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Avant-propos

Fin mai 2003, le monde a rendez-vous à Saint-Petersbourg. L’heure est à la célébration de l’histoire
durable et non à la morosité d’une actualité trop fraîche. La première vertu d’une commémoration est bien
la mise en exergue de la quintessence commune du passé. La Russie et l’Union européenne s’entretiennent
au sommet. Les dix futurs adhérents sont également de la partie. Et le tricentenaire de la ville fondée par
Pierre le Grand est l’occasion, le 31 mai 2003, d’une déclaration conjointe UE-Russie intitulée « 300ème

anniversaire de Saint-Petersbourg – Célébration de trois siècles d’histoire et de culture européennes communes ». Les
dirigeants européens et russes y réitèrent leur volonté de coopération harmonieuse et en précisent
derechef certains axes. Puisqu’il ne saurait être question d’une véritable intégration entre les deux entités,
les concepts marquants de la déclaration sont ceux de partenariat stratégique et surtout d’espace, la
coopération UE-Russie devant aboutir à long terme à « un espace économique commun, un espace commun de
liberté, de sécurité et de justice, un espace de coopération dans le domaine de la sécurité extérieure, ainsi qu’un espace pour le
recherche et l’éducation, y compris les aspects culturels ». 

Est-ce à dire que l’européanisation de la Russie est en voie d’accomplissement ? Tout dépendra de
la définition donnée au terme « européanisation ». S’il s’agit d’identifier par là un phénomène tendant à
faire adhérer au mode de vie, à la manière d’être et de penser de l’UE, alors la Russie n’est (et ne souhaite
sans doute pas être) entièrement européanisée. Mais elle l’est assurément s’il s’agit d’envisager de concert
un avenir à l’échelle du continent européen délaissant une perspective strictement nationale. Cela étant, la
Russie, eurasiatique et atypique à bien des égards, demeure marquée par un dilemme dans ses rapports à
l’Europe occidentale.

Professeur Tanguy de Wilde
Coordonnateur de la Chaire Interbrew-Baillet Latour 
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LA RUSSIE ET L’EUROPE OCCIDENTALE : LE DILEMME RUSSE1

par

Marie-Pierre Rey

Depuis la disparition de l’URSS il y a un peu plus de dix ans et jusqu’à aujourd’hui, la politique
extérieure russe a semblé marquer un certain nombre d’hésitations voire de revirements, oscillant
entre un alignement sur l’Occident patent durant la guerre du Golfe de 1991 et une période plus
crispée, lorsqu’en 1993, dans la guerre de Yougoslavie, elle a eu le souci d’afficher des positions qui lui
étaient propres et qui se sont avérées pro-serbes. Par la suite, ce durcissement que l’on peut qualifier
de nationaliste s’est accentué dans un contexte intérieur de rejet de l’influence occidentale, tandis que
l’on observait une reprise très nette des contacts avec les puissances asiatiques, dont la Chine au
premier plan. L’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine n’a pas dans un premier temps modifié cette
ligne; en revanche, depuis les événements tragiques de septembre 2001, l’on a vu se dessiner une
volonté symbolique de solidarité avec les Etats-Unis et les discours russes traditionnellement hostiles
aux structures intégratrices de l’Occident, qu’il s’agisse de l’OTAN ou de l’Union européenne, se sont
apaisés et l’on assistait en mai 2002 à la signature d’un nouvel accord bilatéral de désarmement. 

Ces oscillations successives reflètent la variété des options diplomatiques qui s’offrent
aujourd’hui à la Fédération de Russie mais elles illustrent aussi la difficulté du pays à faire des choix
dans un contexte incertain : le coût économique que la Russie n’en finit plus de payer pour sortir du
régime étatique soviétique, l’abandon de l’idéologie communiste qui se voulait planétaire, le
renoncement au glacis protecteur est-européen, enfin et surtout, l’implosion de l’URSS et l’apparition
sur les marges méridionales de la nouvelle Russie, d’Etats indépendants eux-mêmes instables et
imprévisibles, constituent autant d’éléments d’incertitude. 

Dans ce contexte difficile qui brouille les repères, la prise en compte des constantes historiques
et des phénomènes de longue durée peut constituer une clef précieuse pour l’analyse; or dans l’histoire
pluriséculaire de la Russie, la question des relations à nouer avec l’Europe occidentale a très tôt joué
un rôle clef, non seulement en raison des pratiques diplomatiques que ces relations ont conditionnées
mais plus encore en raison des images, des mythes et du questionnement identitaire qu’elles ont
engendrés. 

I L’héritage fondateur de la période tsariste

1) Des images et des représentations anciennes 

Les relations russo-européennes sont caractérisées par la permanence et l’ancienneté d’un
certain nombre de représentations dont certaines sont héritées du XVIème siècle. 

A cette époque, les relations russo-européennes ne sont que balbutiantes : il n’y a pas
d’ambassadeurs permanents à la cour moscovite, le tsar ne dispose pas de représentants à demeure en

                                                          
1 Le titre de ce document a été donné en référence au récent ouvrage de l’auteur intitulé Le dilemme russe, la

Russie et l’Europe occidentale d’Ivan le Terrible à Boris Eltsine, Paris, Flammarion, 2002.
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terre occidentale et les contacts entre Russes et Européens de l’Ouest se font essentiellement par
l’intermédiaire des marchands de la Ligue Hanséatique et des négociants hollandais et anglais encore
peu nombreux à se risquer en Russie. Pourtant, dès cette période, les souverains russes véhiculent déjà
des images très marquées sur l’Occident. 

L’Occident attire le pouvoir russe et cette attirance repose sur des facteurs divers. La donnée
géopolitique est évidemment majeure. Dès le règne d’Ivan IV (1547-1584), le pouvoir autocratique a
compris tout l’intérêt que représentait une avancée vers la mer Baltique et les mers du Nord
susceptible de faire de la Russie une puissance maritime. Cet intérêt pour la mer Baltique explique la
longue guerre de Livonie, ce conflit qu’Ivan mènera vingt-cinq ans durant contre les puissances
européennes présentes dans la région, - Suède, Pologne, Lituanie et Danemark - sans aboutir toutefois
à une avancée durable. 

A cette donnée géopolitique, s’en ajoute une autre, d’un autre ordre car si l’Ouest attire le tsar
autocrate, c’est aussi en raison de sa supériorité technique et technologique, en raison de son niveau
de développement économique dont il s’agit pour Ivan IV de se rapprocher. Cet intérêt pour le
savoir-faire économique et technologique de l’Occident conduit le tsar à se montrer relativement
tolérant à l’égard des étrangers présents en Russie : en attestent l’intégration dans le service
diplomatique russe d’anciens nobles livoniens prisonniers de guerre, le recours à des mercenaires
allemands recrutés comme artilleurs dans les guerres contre les Tatars ou bien encore l’autorisation
accordée à des industriels anglais de développer dans le gouvernement de Vologda un grand centre
métallurgique. 

Toutefois, sur cette représentation largement positive, se greffe un regard plus critique car dans
cette même période, le pouvoir se méfie aussi de cet Occident dont il redoute la contamination
subversive. Aussi sous le règne d’Ivan le Terrible, les étrangers présents en Russie sont-ils isolés,
interdits de contacts directs avec la population et tout déplacement à l’extérieur des frontières est-il
assimilé à un acte de trahison. 

Dès le XVIème siècle, se dessine donc un certain nombre de traits constitutifs de la relation
russo-européenne, à savoir : une attirance géopolitique pour l’Ouest, un intérêt pour le savoir-faire
occidental, mais dans le même temps, une méfiance profonde par rapport au développement politique
de l’Europe occidentale et la conviction tout aussi profonde que le destin de la Russie orthodoxe,
porteuse d’un message religieux spécifique2, ne se confond pas avec celui de l’Occident. 

Ce dernier trait s’accentue de manière sensible à l’extrême fin du XVIème siècle et au début du
XVIIème, lors du Temps des Troubles qui ravage la Russie pendant plus de dix ans. Confrontés à une
double invasion, polonaise et suédoise, et au traumatisme que constitue l’occupation de Moscou par
des armées polonaises « papistes », les Russes devront finalement leur salut à un sursaut tardif de
patriotisme et d’unité nationale. Mais l’épisode laisse des traces dans la mémoire collective, en mettant
en avant deux points capitaux : c’est contre un occupant catholique polonais venu de l’Ouest que le
pays commence à penser son identité nationale et c’est contre l’Occident, source permanente de
danger, que la Russie doit s’efforcer de se prémunir. 

                                                          
2 Il s’incarne en particulier dans le mythe de « Moscou, la Troisième Rome » apparu dans le premier tiers

du XVIème siècle. 
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Ces représentations connaissent une évolution majeure durant le règne de Pierre le Grand
(1682-1725), à l’heure de la révolution politique, sociale et psychologique que le tsar s’efforce
d’imposer dans les premières décennies du XVIIIème siècle. 

2) Pierre le Grand et l’Europe occidentale 

Comme Ivan le Terrible, Pierre le Grand a les yeux rivés vers l’Ouest. Mais il s’agit pour lui
d’atteindre des objectifs plus ambitieux et plus globaux que ceux visés par son prédécesseur. 

Dès les premières années de son règne, le tsar aspire à faire de la Russie une grande puissance
européenne qui serait reconnue comme telle par ses contemporains et cet objectif conditionne la
stratégie diplomatique de Pierre le Grand et sa politique d’expansion territoriale. Vingt ans
d’affrontement aux dépens de la Suède permettent à Pierre Ier de concrétiser le rêve d’Ivan le Terrible
et de prendre pied sur les rives de la mer Baltique : Ingrie, Estonie, Livonie basculent dans l’empire
russe et le tsar va jusqu’à fonder sa capitale à l’embouchure de la Neva sur des marécages arrachés à la
Suède. Désormais, la Russie est un acteur majeur du jeu géopolitique européen. Mais elle peine encore
à faire jeu égal avec les vieilles monarchies ouest-européennes et les stéréotypes restent vivaces à
l’égard d’un pays toujours perçu comme barbare et ignorant, en dépit de l’œuvre de modernisation
engagée par le tsar à marche forcée. 

Car de fait, durant trente ans, le tsar s’efforce de bâtir une Russie nouvelle, convaincu que le
retard dont souffre le pays sur les plans militaire, économique et intellectuel, ne pourra se combler que
par l’importation systématique des techniques et du savoir-faire occidentaux qu’il convient de greffer
sur toutes les sphères de la vie publique, sur tous les champs de l’activité nationale. Dans les différents
domaines, la Russie doit à ses yeux se placer à l’école de l’Occident pour accéder à la modernité
européenne, elle doit « se policer », en un mot « se civiliser ». 

Patent, le renversement d’images imposé par le tsar revêt une importance majeure car à la
différence des périodes antérieures, l’Occident n’est plus perçu comme dangereux ou hostile et
l’Europe occidentale sert désormais de modèle, de norme absolue que chacun doit faire sienne. Ce
renversement explique un certain nombre de pratiques nouvelles parmi lesquelles l’appel massif à des
spécialistes occidentaux, - chirurgiens, ingénieurs, artisans - invités à s’installer en Russie, la réforme
de l’armée entreprise sur le modèle suédois, la création d’une marine de guerre influencée par le
modèle anglais, la mise en œuvre d’un nouveau système d’enseignement largement inspiré du modèle
scolaire allemand et destiné à former les élites militaires et administratives de l’Empire ou bien encore
la création de l’Académie des Sciences, fruit de la réflexion personnelle du tsar et de sa
correspondance avec le philosophe Leibniz. 

Toutefois, à la mort de Pierre en 1725, cette révolution socio-économique et mentale reste
inachevée. Si la Russie a réussi à s’imposer dans le jeu européen et à s’affirmer comme « la » grande
puissance du Nord, elle n’est toujours pas reconnue comme un acteur à part entière par les autres
Etats européens qui s’en méfient et cherchent toujours à la tenir en lisière, redoutant sa montée en
puissance. De ce point de vue, l’objectif diplomatique de Pierre le Grand n’est donc pas
complètement atteint. Mais c’est dans sa dimension intérieure que l’œuvre apparaît comme la moins
achevée, car la greffe du modèle européen, imposée d’en haut par le pouvoir autocratique, se heurte
aux réticences, voire à la résistance d’une partie des élites : hiérarchie religieuse, clergé régulier, petite
noblesse de province rejettent cette greffe et voient dans l’occidentalisation qu’on veut leur imposer
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une menace pour l’identité russe et orthodoxe. A leurs yeux, l’Occident continue comme au Temps
des troubles d’incarner la menace et la subversion et le Tsar, vecteur de cette occidentalisation, fait
figure d’Antéchrist. Et c’est précisément dans ce conflit entre tradition et modernité qu’il faut situer
l’opposition du tsarévitch Alexis à son père, son combat désespéré en faveur d’un retour aux valeurs
anciennes, sa condamnation et finalement son exécution pour trahison3. 

Au milieu du XVIIIème siècle, Catherine II (1762-1796) retrouve et accentue les impératifs
géopolitiques de son prédécesseur. Sous son règne, l’expansionnisme russe conduit à de nouveaux
succès, cette fois aux dépens de l’Empire ottoman et de la Pologne. La Russie est désormais un acteur
incontournable du jeu européen. 

L’impératrice s’inscrit également dans l’entreprise d’occidentalisation inaugurée par Pierre à
laquelle elle imprime sa marque. Non contente d’une greffe technique, elle aspire à faire de l’empire
russe un pays moderne et occidentalisé sur le plan intellectuel et artistique. De là, un certain nombre
de mesures adoptées en faveur de la traduction et de la diffusion d’ouvrages philosophiques venus de
l’Ouest, et un intérêt marqué pour les projets de réforme des philosophes des Lumières. Mais ces
différents succès n’empêchent pas l’émergence progressive d’un double dilemme. 

3) La naissance du dilemme russe 

Le premier dilemme - peut-on s’ouvrir à l’Occident sans perdre son âme et son identité russes ?
- commence à se poser aux élites russes au milieu du XVIIIème siècle : à cette époque en effet,
l’occidentalisation de la Russie tend à une dérussification progressive des élites nobiliaires qui
contribue à les isoler des autres catégories de la population. Pétries de références occidentales dès
l’enfance, ces élites manient le français, l’allemand, l’anglais avec plus de style que leur propre langue;
elles ne connaissent plus les traditions orales et l’histoire nationale, ignorent les coutumes et le
folklore, en un mot elles ne se reconnaissent plus comme russes et font figure d’éléments étrangers
dans leur propre pays. Ce problème majeur commence à être perçu et dénoncé à la fin du XVIIIème
siècle par quelques intellectuels comme Novikov, Soumarokov ou Chtcherbatov mais ces voix restent
encore isolées. 

Ce premier dilemme se double d’un second qui se pose plus directement au pouvoir et là
encore, le règne de Catherine II constitue une étape clef en engendrant une interrogation majeure, à
savoir : le pouvoir russe doit-il pour consolider son statut de grande puissance européenne continuer
de s’ouvrir à l’Europe et à ses valeurs et prendre le risque de voir ces valeurs engendrer une
contestation susceptible de porter atteinte au régime autocratique voire de le renverser ? ou doit-il
choisir de se démarquer du modèle européen, au risque de s’isoler sur la scène internationale, de
s’affaiblir et à terme peut-être de disparaître ?

De fait, dans les premières années de son règne, la tsarine favorise l’ouverture à l’Occident et
soutient un mouvement de modernisation politico-sociale pour accélérer le développement national et
à terme accroître la puissance russe; mais la grande révolte de Pougatchev et plus encore le
mouvement radical initié par la Révolution française qu’elle ne comprend pas et qui lui fait peur,
remettent en cause les velléités d’ouverture initiale. Et à partir de 1789-90, l’on assiste à un revirement
brutal, ponctué par la fermeture des loges maçonniques, l’arrestation et la déportation des intellectuels
contestataires dont Raditchev et Novikov au premier plan. 

                                                          
3 Alain BESANCON, Le Tsarévitch immolé : la symbolique de la loi dans la culture russe, Paris, Payot, 1991.
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Confrontée à cette interrogation majeure, Catherine II choisit donc d’y répondre par la
fermeture et le repli de la Russie sur elle-même. Toutefois, dans les années qui suivent sa disparition,
aucun de ces deux dilemmes n’est véritablement tranché et au fil du XIXème siècle, les perceptions à
l’égard de l’Europe occidentale demeurent jusqu’à la chute du régime tsariste profondément
ambivalentes.

Le dilemme posé aux élites perdure clairement jusqu’en 1917, suscitant chez les intellectuels des
prises de position diamétralement opposées. Slavophiles, panslavistes et nationalistes comme Katkov
ou Dostoïevski ont à cœur de se démarquer d’un modèle européen qu’ils perçoivent comme illégitime
et étranger au destin russe. Pour eux, la culture et les valeurs ouest-européennes ne sont qu’illusoires,
source de décadence morale et spirituelle, alors que la Russie, attachée à la religion orthodoxe et sûre
de son génie national, doit être capable de trouver en elle les ressorts de sa modernisation et de
devenir à son tour un modèle pour l’Occident. A contrario, les Occidentalistes, dont Tchaadaev,
Bielinski ou Herzen dans ses œuvres de jeunesse, s’attachent à défendre l’ouverture de la Russie à
l’Occident, et à ses valeurs, y compris politiques, dans lesquelles ils voient la clef de son salut. 

A partir des années 1860-70, ce dilemme traverse également les mouvements radicaux qui font
alors leur apparition en Russie : aux partisans d’une greffe marxiste importée d’Europe occidentale
dont Plekhanov puis Lénine sont les hérauts, s’opposent ainsi les tenants d’une voie russe vers le
socialisme, dont Herzen puis les populistes et les socialistes-révolutionnaires se feront les chantres. 

Mais le dilemme posé au pouvoir n’est pas davantage réglé. 
Certes, au lendemain des guerres napoléoniennes, le rôle de l’empire russe ne cesse de grandir

sur la scène internationale : le tsar Alexandre Ier joue un rôle majeur dans la redéfinition de la carte
européenne et il est personnellement présent lors du Congrès de Vienne où, favorable à un équilibre
véritable entre les puissances, il opte pour des positions modérées à l’égard de la France4. Au cours de
son règne, la Russie apparaît donc bien comme l’arbitre de l’Europe. Par la suite, sous le règne plus
conservateur de Nicolas Ier, l’Etat autocratique s’érige en gendarme de l’Europe, ferraillant activement
contre l’émergence des mouvements nationalistes et républicains. 

Toutefois, en dépit de son rayonnement accru en terre européenne, le pouvoir redoute toujours
le contact avec l’Europe occidentale. Sur le plan géopolitique et diplomatique tout d’abord car au fil
du XIXème siècle, l’Ouest continue d’incarner un danger majeur d’abord avec l’occupation française
des années 1812-1813 qui suscite un véritable traumatisme national puis avec la guerre de Crimée de
1853-55 qui vient signifier de manière brutale et humiliante à quel point la Russie peine à entrer dans
une ère de modernité et d’efficacité. Mais également sur le plan politique en raison des idées
« subversives » qui, venues de l’Ouest, tendent malgré la censure à se propager dans l’empire. En
conséquence, le pouvoir tend à osciller entre des phases d’ouverture assumée, - c’est le sens de la
période libérale d’Alexandre Ier et le régime constitutionnel qu’il accorde à la Pologne - et des phase
de fermeture voire de repli : ainsi de la répression contre le soulèvement polonais de 1830-31, du
régime policier et xénophobe de Nicolas Ier et de la lente dérive d’un pouvoir qui se refuse jusqu’en

                                                          
4 C’est sur l’insistance d’Alexandre Ier que la France parvient à conserver l’Alsace, la Lorraine, la Franche-

Comté et la Bourgogne sur lesquelles la Prusse avait des visées et c’est aussi à la demande du tsar que la
restauration des Bourbons sur le trône de France s’accomplit sur la base d’un texte constitutionnel, - la
future Charte - et dans le respect du code civil napoléonien. Voir mon article « L’engagement européen
du tsar Alexandre Ier » paru dans Inventer l’Europe, histoire nouvelle des groupes d’influence et des acteurs de l’unité
européenne, sous la direction de Gérard BOSSUAT, Peter Lang, Bruxelles, Euroclio n°27, 2003, pp. 41-54.
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1917 à aller vers le parlementarisme, préférant rester campé dans une spécificité autocratique de plus
en plus anachronique… 

La période soviétique vient en revanche, modifier de manière radicale la relation entretenue par
la Russie avec l’Europe occidentale.

II L’URSS et l’Europe occidentale, entre rejet, méfiance et fascination

La révolution bolchevique change en profondeur la relation entretenue avec l’Europe
occidentale : pour la première fois de son histoire, la Russie n’a plus à se situer en référence à une
Europe occidentale mythifiée et elle devient à son tour un modèle idéologique par rapport auquel
l’Europe doit se déterminer5. 

1) La révolution bolchevique renverse les perspectives 

Durablement convaincus de la supériorité de leur système socio-politique sur le système
capitaliste, les décideurs soviétiques ne commencent à exprimer des doutes quant à l’efficacité de ce
système qu’à partir de la fin des années 60 et au tout début des années 70. A cette date, ces décideurs,
souvent représentatifs des générations formées au MGIMO6 au lendemain de la Seconde guerre
mondiale, se mettent à percevoir les dysfonctionnements du système et à prôner pour y remédier, des
emprunts accrus à l’Occident : ce sera tout particulièrement le cas d’une génération de diplomates
surnommés en URSS « zapadniki »7, en référence au mouvement occidentaliste du XIXème siècle. 

Toutefois, ces interrogations sur la viabilité du système - qui connaîtront leur acmé durant la
Perestroïka gorbatchevienne - apparaissent tardivement dans l’histoire soviétique et l’on peut en
conclure qu’ayant foi dans leur modèle, les élites soviétiques sont parvenues à mettre momentanément
un terme à la dépendance idéologique, morale et intellectuelle séculaire de la Russie à l’égard de
l’Europe occidentale. De ce point de vue, le premier dilemme posé aux élites - peut-on s’ouvrir à
l’Europe sans perdre son identité ? - s’est donc estompé dans la période soviétique. 

En revanche, le second dilemme, - la puissance soviétique passe-t-elle par une ouverture sur
l’Europe occidentale ou faut-il s’isoler, se couper d’elle par crainte de subir le contrecoup subversif de
cette ouverture ? - est, lui, resté très vivace : 

En effet, pour les fondateurs du système soviétique, et pour Lénine au premier plan, la survie
du régime passe précisément par l’extension de la révolution en Europe et il n’est donc pas question
de s’isoler mais au contraire, de travailler à l’extension du modèle soviétique en terre occidentale. D’où
la mise en place à partir de 1919 d’un système communiste de grande envergure organisé au travers du
Komintern. Mais cette dernière tache, - travailler à l’extension du modèle soviétique - s’avère ardue et
aux yeux des leaders bolcheviks, l’Europe continue d’incarner un danger majeur : l’intervention
occidentale dans la guerre civile alors que le pays est déjà exténué par quatre années de guerre, et le
soutien accordé par les Etats ouest-européens aux armées blanches accréditent l’image d’une Russie

                                                          
5 L’heure est aux compagnons de route. Cf. François FURET, Le passé d’une illusion : essai sur l’idée communiste

au XXème siècle, Paris, Robert Laffont, 1995 . 
6 Il s’agit du prestigieux Institut des Relations Internationales initialement fondé dans le cadre de

l’Université d’Etat de Moscou puis devenu indépendant. 
7 C'est-à-dire « Occidentalistes ». 
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« assiégée » par l’ennemi occidental et permettent aux dirigeants soviétiques de renouer avec la
représentation pluriséculaire d’un Occident viscéralement hostile dont la Russie ne saurait rien
attendre de bon. 

Cette inquiétude viscérale à l’égard de l’Europe occidentale a des effets majeurs sur la politique
extérieure du jeune Etat. Elle explique dans la première moitié des années 20, la volonté des dirigeants
soviétiques d’ « exploiter au mieux les contradictions inter impérialistes » et aboutit en 1922 à la
signature du traité germano-soviétique de Rapallo. Et par la suite, elle pèse également sur les
perceptions staliniennes. 

2) Les perceptions staliniennes 

Staline n’a que mépris pour les valeurs occidentales8 et à ses yeux, l’Europe occidentale
n’incarne aucune menace idéologique pour l’URSS. En revanche, le leader soviétique est obsédé par la
modernité et l’efficacité économiques de l’Occident et très tôt, il a le dessein de faire de l’URSS une
grande puissance industrielle capable de s’imposer sur la scène internationale et de rivaliser avec les
Etats capitalistes. Dès 1931, il exprime une inquiétude devant le retard de l’URSS en soulignant sa
vulnérabilité : 

« Freiner les rythmes, cela signifie retarder. Mais les retardataires se font battre. Et nous, nous
ne voulons pas être battus… Nous avons 50 ou 100 ans de retard sur les pays capitalistes. Il faut
combler ce retard en dix ans. Sinon, ils nous écraseront. »9 

Cette double obsession, obsession de la puissance qu’il s’agit de conquérir et obsession du
retard qu’il s’agit de combler, éclaire largement les priorités économiques de Staline qui opte pour un
développement à marche forcée de l’industrie lourde et le sacrifice cruel d’une classe paysanne jugée
rétive à ses projets. Mais elle explique aussi la nature de ses choix diplomatiques : dès 1937, sceptique
quant à la viabilité d’une alliance avec les démocraties occidentales et conscient de l’incapacité de
l’URSS à conduire une guerre victorieuse10, il esquisse les premiers pas d’un rapprochement avec
l’Allemagne et deux ans plus tard, en vient à signer le pacte germano-soviétique. 

Au lendemain du Second conflit mondial, l’inquiétude soviétique face à l’Occident ne disparaît
pas tandis que l’Europe reste le point de mire du leader soviétique. 

En effet, en dépit de l’accès de l’URSS à l’arme atomique en 1949 et d’un message idéologique à
vocation et à prétention universelles, véhiculé en terre occidentale par des partis communistes fidèles,
l’URSS de l’après-guerre continue de se percevoir comme une puissance régionale, « naturellement »
euro-asiatique par les leçons de l’histoire et les contraintes de la géographie. 

                                                          
8 Cf. son propos en 1947 où devant un groupe de chercheurs, il s’en prend dans une formule caustique à

« la tradition injustifée de génuflexion devant la culture occidentale » des intellectuels russes. Cité par
Marie-Pierre REY, Le dilemme russe, op.cit. p.234. 

9 Cité par Marie-Pierre REY, in Le dilemme russe, op.cit., p. 237.
10 La faiblesse de l’Armée rouge, décimée par les purges de 1937, est alors extrême. 
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Cette idée d’une appartenance naturelle euro-asiatique apparaît comme une constante de la
période stalinienne et elle se dessine très clairement dans le rapport commandé en 1944 par Staline à
Ivan Majski11, diplomate de carrière, alors membre de la Commission des Réparations. 

Dans ce long document de quarante pages, il n’est nulle part question d’un expansionnisme
mondial, mais en revanche, les préoccupations de Majski convergent vers des objectifs à poursuivre en
Europe et en Asie, afin de faire de l’URSS, « la seule grande puissance »12 du continent eurasiatique, et
« un centre de gravité pour tous les pays véritablement démocratiques, petits et moyens d’Europe »13,
susceptible de mener en une ou deux générations, et sans conflit armé, à l’extension du socialisme sur
l’ensemble du continent européen.

Cette perception territoriale et régionale de la puissance soviétique a sous-tendu la diplomatie
stalinienne de l’après-guerre en poussant tout d’abord le maître du Kremlin à revendiquer le principe
des zones d’influence en Europe puis la mise en place en Europe centrale et orientale de régimes sûrs
et dociles, au mépris du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Elle a également été à l’origine de
sa politique d’expansion menée en direction des Balkans, de la Turquie et de l’Iran. Et elle explique
aussi la politique allemande de Staline.14 

Dans l’après-guerre, l’Allemagne est pour les décideurs soviétiques un objet d’inquiétude
obsessionnelle qui se nourrit de la représentation, et bientôt du mythe, du « revanchisme allemand ».
Cette inquiétude conduit Staline à revendiquer la translation des frontières polonaises vers l’Ouest
puis la partition du territoire allemand. Et une fois la guerre froide installée et la communication entre
les deux blocs rendue plus difficile, elle le conduit, face à une Europe à ses yeux « marshallisée », à
promouvoir ou la reconnaissance de l’existence de deux Etats allemands, ou la réunification de
l’Allemagne par la neutralisation. Ce sera le sens de la célèbre note de Staline adressée en avril 1952
aux gouvernements occidentaux. 

Ces représentations inquiètes et hostiles perdurent largement dans la période
khrouchtchevienne.

                                                          
11 Rapport d’Ivan Majski à Molotov, in Archives du ministère des Affaires étrangères de la Fédération de

Russie, (MID°, fonds n°6, (secrétariat de Molotov), opis’ n°6, papka n°14, delo n°145.
12 Ibidem.
13 Ibidem.
14 Voir le très précieux ouvrage de Laure CASTIN-CHAPARRO, Puissance de l’URSS, misères de l’Allemagne,

Staline et la question allemande, 1941-1955, Paris, Publications de la Sorbonne, 2002.
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2) La période khrouchtchevienne, entre fidélité aux perceptions staliniennes et
innovations

Le thème de l’Europe, terre dangereuse et ennemie, continue d’être présent dans les réflexions
soviétiques comme en atteste nombre de rapports de travail élaborés par le Secrétariat du comité
central du PCUS. Ainsi, dans un long rapport daté de décembre 1955, l’Europe occidentale apparaît
comme étroitement liée aux « intérêts du capitalisme américain » et l’on retrouve ici le poncif stalinien
de la marshallisation de l’Europe occidentale. Mais le thème dominant est indéniablement constitué
par le poids de l’Allemagne en Europe et les dangers qu’il fait courir. Déjà très présent dans les années
1945-53, ce thème du danger allemand gagne encore en importance et devient l’élément central,
incontournable des analyses soviétiques sur l’Europe occidentale. Dans les archives internes au parti,
ce danger allemand est décliné selon trois volets essentiels : le militarisme, perçu comme une
survivance du nazisme, le capitalisme perçu comme « monopolistique » qui rappelle aux observateurs
soviétiques les cartels de l’entre-deux-guerres et le revanchisme. 

La menace « structurelle » incarnée par la RFA est encore avivée par un phénomène plus
conjoncturel qui tient alors à l’intégration croissante de la RFA au continent ouest-européen et pour
les diplomates du ministère russe des Affaires étrangères et les spécialistes du Parti, l’intégration
croissante de l’Allemagne fédérale à la communauté occidentale via le soutien américain constitue bien
le fait majeur de l’après-guerre. 

Ainsi, à l’heure de la déstalinisation, le regard porté par les décideurs soviétiques sur les
questions européennes reste très marqué par des schémas hérités de la période stalinienne. Toutefois,
des changements sensibles commencent à se dessiner, au fur et mesure que la puissance soviétique se
mondialise et s’aventure à l’extérieur du continuum euro-asiatique. 

Certes, cette mondialisation n’est pas encore systématiquement inscrite dans les faits et en
1959-60, l’entrée de l’URSS sur le continent américain relève plus d’une exploitation habile des erreurs
et des maladresses de la diplomatie américaine que d’un plan d’influence préétabli. Toutefois,
l’évolution est patente : au lendemain de la crise de Suez dont elle a su tirer parti, la diplomatie
khrouchtchevienne enregistre de beaux succès dans le monde arabe et son influence est grandissante
auprès de certains Etats nouvellement indépendants d’Afrique décolonisée comme le Ghana et la
Guinée. 

Dans le même temps, le discours des dirigeants soviétiques sur leur pays évolue aussi : certes,
pour Khrouchtchev et son entourage, l’URSS se définit comme un pays « européen par nature » et
l’Europe reste de manière bien concrète au centre des préoccupations des décideurs soviétiques. En
témoignent la répartition des financements qu’ils apportent aux différents partis communistes du
monde - en 1957, le Fonds d’aide aux partis ouvriers et partis de gauche versait 86,3% de ses fonds
aux partis communistes d’Europe occidentale et en 1966, ce pourcentage était encore de 66,2%15 - et
leurs tentatives répétées16 pour éloigner progressivement les Américains du continent européen. 

                                                          
15 Ces données chiffrées sont extraites des rapports annuels du Département International du Comité

central du PCUS sur le fonds d’aide aux organisations ouvrières et « progressistes ». A partir des données
brutes, nous avons établi les pourcentages donnés ci-dessus. In archives du PCUS, fonds n°89, perecen’
n°38, passim. 

16 Ainsi du concept de « pan-européanisme » lancé à dessein par Khrouchtchev. 
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Mais désormais, lorsque les décideurs communistes évoquent la puissance soviétique, l’adjectif
mondial s’impose. Et dans le rapport qu’il présente devant le XXème Congrès en février 1956, Suslov
déclare de manière bien caractéristique qu’ « il n’y a aucun problème international intéressant les
peuples du monde, dans lequel durant ces dernières années, l’URSS n’ait été amenée à se prononcer et
à la solution duquel elle n’ait participé.»17 

Dans cette évolution vers la mondialisation de la puissance soviétique, la crise de Suez a joué
un rôle essentiel non seulement parce qu’elle a permis à l’URSS de gagner en influence auprès des
pays arabes mais parce qu’elle a esquissé pour la première fois depuis l’installation de la guerre froide,
une entente tacite entre les gouvernements américain et soviétique. Trois ans plus tard, en janvier
1959, la venue de Mikoyan aux Etats-Unis puis en septembre le voyage réussi de Khrouchtchev en
terre américaine installent au sommet le dialogue américano-soviétique et contribuent à imposer sur la
scène internationale l’image d’une « super-puissance » soviétique, au destin mondial. Enfin, ce
changement de perspective s’inscrit aussi dans les structures diplomatiques : c’est à partir de 1956-57
que les dirigeants se dotent d’un nouvel instrument d’analyse et d’étude des relations internationales,
avec la création de l’IMEMO, l’Institut d’Economie Mondiale et des Relations Internationales, chargé
tout particulièrement de se pencher sur les problèmes du Tiers-Monde. 

Ce changement de perspective, patent dès 1956-57, s’est encore accentué au fil de la période
brejenvienne. 

3) De l’URSS brejnevienne à la Perestroïka gorbatchevienne 

La période brejnevienne (1964-1982) se caractérise par l’accession de l’URSS à la parité
stratégique, entérinée par les accords SALT et désormais, la puissance stratégique soviétique fait jeu
égal avec celle des Etats-Unis. La cogestion des grandes crises de la période, - guerre des Six Jours,
guerre du Kippour - atteste en particulier d’une évolution des relations internationales vers un
duopole ou un « condominium » qui flatte les dirigeants soviétiques.

Dans le même temps, les dirigeants soviétiques restent toujours attachés à la sphère européenne
comme en témoigne leur volonté opiniâtre d’aboutir à une CSCE18 susceptible d’entériner les
frontières provisoires héritées de Potsdam. Toutefois, ce processus une fois bien engagé, - l’Acte Final
d’Helsinki est signé le 1er août 1975 -, l’Europe n’est plus l’objet principal de leurs préoccupations. De
cette réalité changeante, atteste clairement l’évolution des aides financières accordées par l’URSS aux
différents partis communistes et partis « progressistes » du monde : alors qu’en 1966, la part des partis
communistes ouest-européens représentait encore 66,2% des fonds alloués par Moscou, cette part
n’est plus que de 45,9% en 197619. Parallèlement, l’URSS brejnevienne continue de gagner en
influence sur le continent africain et de consolider ses acquis en Amérique latine et en Asie : plus que
jamais, elle fait bel et bien figure de puissance mondiale. 

Forte de son statut de puissance mondiale et de ses succès sur la scène internationale, la
diplomatie soviétique ne semble plus alors craindre le contact avec l’Europe occidentale. Au contraire,

                                                          
17 Rapport de Mikhail Suslov au XXème Congrès, cité par James RICHTER, Khruschev’s Double Bind,

Baltimore and London, Johns Hopkins University Press, p.84.
18 Le projet de conférence sur la sécurité et la coopération en Europe a été lancé par les Soviétiques dès

1954.
19 Archives du PCUS, fonds n°89, perecen’ n°38, passim. 
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l’heure est à la détente, une détente qui ne se limite pas aux questions politiques stricto sensu mais qui
prend une ampleur sans précédent, avec l’établissement d’une véritable coopération économique avec
des pays ouest-européens comme l’Allemagne fédérale ou la France. Car au moment où les dirigeants
soviétiques commencent à prendre conscience du ralentissement de la croissance de l’économie
soviétique et de certains de ses dysfonctionnements20, ils tentent d’y remédier en recourant de plus en
plus à des transferts de technologie21 susceptibles de dynamiser l’économie nationale.

Mais la tentative fait vite long feu : dès 1977-78 en effet, les décideurs soviétiques commencent
à faire marche arrière et à remettre en cause la politique de détente politique et de coopération
économique qu’ils jugent trop coûteuse pour l’URSS car les contacts accrus avec les Etats occidentaux
d’Europe suscitent à l’Ouest des pressions répétées en faveur des droits de l’homme. Conscient qu’il
est alors de moins en moins capable de se prémunir efficacement contre les nouvelles « menaces » de
contamination idéologique venues de l’Ouest22, le régime opte alors pour le repli et une guerre fraîche
qui tend à geler les relations avec l’Occident dès avant le déclenchement de la guerre en Afghanistan
en décembre 1979. A cette date, alors, le dilemme européen de la Russie est momentanément réglé
par le choix de la fermeture à l’Ouest. 

A partir de 1985 en revanche, la Perestroïka cherche à donner une autre réponse à ce dilemme :
avec le recentrage progressif vers les questions européennes23, le concept de « maison commune
européenne » et la promotion d’un rapprochement d’envergure entre l’URSS et les différents Etats
ouest-européens, le pouvoir gorbatchevien s’efforce de retrouver le chemin de l’Europe et il va loin
dans ce cheminement en se ralliant dès la fin de l’année 1988 à des principes chers aux Occidentaux -
ainsi du droit rendu aux Démocraties Populaires d’exercer librement leur souveraineté et du non
recours à la force à l’intérieur de la communauté socialiste24 - qui débouchent sur la faillite de la RDA
et la chute du mur de Berlin. Mais, difficile à suivre, ce chemin vers la libéralisation et la
démocratisation s’avère incompatible avec le maintien de la structure totalitaire soviétique qui implose
en décembre 1991, posant de facto la question de la capacité du système à se réformer. 

La Perestroïka marque donc une étape importante dans le retour de la Russie à l’Europe. Mais
les jalons posés par la Perestroïka relèvent-ils d’un changement structurel ou d’un épiphénomène déjà
caduque à présent ? 

Cette question essentielle constitue aujourd’hui un enjeu majeur tant pour la Fédération de
Russie en quête de son identité, que pour l’Union européenne qui se doit de manière urgente de
réfléchir à la nature des liens qu’elle souhaite bâtir avec la Russie de demain. 

                                                          
20 La réforme Liberman adoptée en 1965 constitue un premier indice de cette prise de conscience. 
21 En achetant par exemple des usines livrées clefs en main. Cf. l’exemple de la coopération économique

avec la France que j’ai étudié in La tentation du rapprochement, France et URSS à l’heure de la détente, 1964-
1974, Paris, Publications de la Sorbonne, 1991.

22 Comme en attestent plusieurs rapports rédigés et adressés par Andropov à la direction du Parti, in
Archives du PCUS, fonds n°89, perecen’ n°38, passim.

23 Patent à partir de décembre 1987 qui coïncide avec la signature du traité de Washington sur les forces
nucléaires intermédiaires.

24 Comme en atteste le discours prononcé par Gorbatchev devant l’Assemblée générale de l’ONU en
novembre 1988.


